
 

 

République Française 
Département Eure 

Saint-Georges-Motel 
 
 

Procès-verbal de séance 

Séance du 2 Mars 2026 

 
 

L'an 2026, le 2 mars à 18 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de Saint-Georges-Motel, régulièrement 
convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu extraordinaire de ses séances, Salle associative - 
33 route d'Abondant sous la présidence de GUIRLIN Jean-Louis, Maire. 
 
Présents : M. GUIRLIN Jean-Louis, Maire, Mmes : ALEXIS Julie, LE MANACH Nadège, SIMONELLI Pascale, 
VEJUS Anaïs, MM : ADE Jérémy, COCHELIN Denis, DEHAUDT Stéphane, DESLANDES Eric, DESRAME Bruno 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mmes : BLANC Hélène à M. COCHELIN Denis, FRETIGNY Catherine à M. 
DESRAME Bruno, MENETRIER Marine à Mme SIMONELLI Pascale 
 
Absent(s) : MM : HAUTTAIRE Alexandre, MANET Cyril 
 
 
Nombre de membres 

• Afférents au Conseil municipal : 15 

• Présents : 10 
 
Date de la convocation : 24/02/2026 
Date d'affichage : 24/02/2026 
 
Acte rendu exécutoire  
après dépôt en Préfecture d'Evreux 
le :  
 
et publication ou notification 
du  :  
 
A été nommé(e) secrétaire : M. DEHAUDT Stéphane 
 
 
Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal du 10 février 2026 après lecture des modifications demandées 
par M. DESLANDES Eric. 
 
Objet(s) des délibérations 
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Présentation du projet et débat : Messieurs GUIRLIN Jean-Louis et COCHELIN Denis font part des 

éléments qui les ont conduits à présenter cette délibération du vente du lot B issu de la division des 

parcelles A2455 et A2456. Ils rappellent que le lot A est occupé par la nouvelle voirie de 

raccordement de la voie verte à la route départementale n°143. Ils précisent que la demande d’achat 

par la SCI RODO Immobilier est très récente et qu’ils n’ont pas voulu retarder cette opportunité 

d’installation potentielle de 2 kinésithérapeutes dans un premier temps avec une construction 

adaptée à l’accueil d’autres spécialités paramédicales voir un médecin. Ils rappellent qu’un projet de 



 

 

santé et le raccordement de la voie verte avaient justifié l’achat de ce terrain en début de mandat. Le 

prix de vente du lot B correspond globalement à la côte part du prix d’achat de 80 000€ rapporté à sa 

superficie soit 50 000€. Madame LE MANACH Nadège précise que la commune se voit soumise à la 

TVA en cas de vente et indique que le lot B doit être vendu 60 000€ TTC pour que la commune ait 

une recette de 50 000€. Monsieur DESLANDES Eric fait part de son mécontentement d’adjoint au 

maire de ne pas avoir été averti de ce projet alors que des conseillers l’ont été avant le conseil 

municipal. Monsieur GUIRLIN Jean-Louis rappelle qu’il y avait eu des fuites sur le projet de la box 

médicale. Monsieur DESLANDES Eric précise qu’il lui parait inopportun de présenter un tel projet à 

moins de 15 jours des élections municipales porté par des candidats d’une des deux listes. Le 

caractère d’urgence ne lui parait pas réel. Il s’étonne de la présentation d’un tel projet sans 

document écrit. Monsieur le Maire lui remet le seul document disponible, à savoir, un devis de JMV 

Conception pour étudier la faisabilité d’un projet de construction validé par la SCI RODO Immobilier. 

Il précise que l’autre liste a peut-être un projet sur ce terrain qui se verrait, de fait, impossible à 

réaliser. Le débat avec de nombreux échanges porte sur la part du montant réel de la vente. La 

délibération présentée est modifiée en conséquence (60 000€ TTC pour une recette de 50 000€ pour 

la commune). Le débat porte aussi sur la nécessité ou non d’une délibération avant les élections 

municipales. Trois élus précisent qu’ils voteront contre en raison de la présentation de celle-ci juste 

avant les élections municipales, tout en rappelant qu’ils ne remettent pas en cause l’intérêt du 

projet. 

L’équipe municipale actuelle ayant toujours eu la volonté de mettre à disposition de nos concitoyens 

la possibilité d’accéder à des soins médicaux ou paramédicaux. Nous avons obtenu du Conseil 

départemental l’attribution d’une box médicale permettant d’obtenir une consultation médicale en 

visio avec un professionnel de santé. La mise en place de ce cabinet médical connecté a eu un 

retentissement national et international, faisant connaître notre village dans plusieurs pays d’Europe 

ayant le même problème d’accès aux soins que nous. 

Nous avons également pris une part importante dans la mise en place du nouveau projet santé de 

l’Agglo. Cette volonté municipale nous a permis de convaincre des professionnels de santé 

paramédicale à investir sur notre commune en construisant un local dédié à plusieurs professions de 

santé. 

05_2026 : Vente du lot B de la division des parcelles A2455 et A2456 

Le Conseil municipal, 

VU la présentation du projet de santé sur la commune, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de la Propriété des personnes publiques, et notamment son article L3211-14, 

VU l’offre d’achat du terrain, sis 11 route de Marcilly, 27710 Saint-Georges-Motel, formulée 

par la SCI RODO Immobilier, d’un montant de 60 000 € TTC, 

CONSIDERANT que le terrain, sis 11 route de Marcilly, appartenant au domaine privé 

communal, ne présente pas l’intérêt à être conservé dans le patrimoine communal et peut 

par conséquent être cédé, 



 

 

CONSIDERANT l’intérêt majeur de la construction de locaux dédiés à la santé, 

CONSIDERANT le projet de la construction d’un local dont la surface reste à déterminer, il 

permettra de recevoir diverses spécialités paramédicales, lorsque sa construction sera 

réalisée, voir un médecin dans le cadre du projet de santé de l’Agglo du Pays de Dreux, 

Après en avoir délibéré, 

ARTICLE 1 : AUTORISE la cession du terrain sis 11 route de Marcilly, cadastré A 2455 (issu de 

la parcelle A1869) pour 8a 60ca et A 2456 (issu de la parcelle A 1963) pour 88ca, au profit de 

la SCI RODO Immobilier, moyennant le prix de 60 000€ TTC soit un prix de 50 000€ HT, soit 

un prix au m² de 63,291€ TTC. 

ARTICLE 2 : AUTORISE Monsieur le Maire à signer la promesse de vente (ou le compromis de 

vente) relative à cette cession, tous les actes authentiques ainsi que tous les actes y 

afférents et à choisir l’étude notariale en charge de ces actes. 

ARTICLE 3 : DIT que les frais afférents à la rédaction et la régularisation des actes 

authentiques seront à la charge des acquéreurs. 

ARTICLE 4 : DIT que les recettes seront inscrites au Budget communal 2026. 

ARTICLE 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal 

Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et 

notification. 

 
A la majorité (pour : 10 contre : 3 abstentions : 0) 
 

 
Questions diverses : 
 

Inscription de l’église aux monuments historiques : L’intérêt historique de notre église 

« Saint-Georges » lui a valu, suite à l’examen de la « commission régionale du patrimoine et de 

l’architecture », tenue le 11 septembre 2025 à Caen, d’être inscrite aux monuments historiques. Par 

arrêté n° 63, Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, Préfet de région, a inscrit officiellement notre église le 

17 décembre 2025. 

Cabinet d’ostéopathe : Dans la continuité d’avoir sur notre commune la possibilité d’accéder à des 

soins médicaux ou paramédicaux, le Maire accompagné de Monsieur COCHELIN Denis a reçu, à la 

mairie suite à une demande de RDV, le 26 février dernier une ostéopathe désirant exercer au sein de 

notre village, dès que possible. Elle commencerait à consulter 1 journée par semaine et souhaite 

pouvoir intégrer la maison paramédicale dès son ouverture, si le projet en cours se concrétise. 

Ils lui ont proposé d’utiliser le grand vestiaire inoccupé de la salle associative et l’entrée centrale des 

vestiaires comme salle d’attente. Cette proposition de locaux lui convient parfaitement. 

Ils lui ont précisé que la date de prise de fonction lui sera indiquée après une délibération du Conseil 

municipal fixant le tarif et les modalités du loyer. 



 

 

 

Eric DESLANDES précise que ce vestiaire est actuellement utilisé ponctuellement par des associations 

et que cette éventuelle location ne doit pas se faire au détriment de ces dernières. L’association 

musicale « le Tom » a déjà sollicité ce vestiaire pour donner des cours. 

Pont enjambant la Voie Verte route de Louÿe : Le CEREMA nous informe ce jour de son avis suite 

aux sondages complémentaires qu’il a diligenté auprès de la société TRAVEE. Il apparait que l’état de 

l’ouvrage et sa capacité portante ne peuvent toujours pas être définis de manière fiable, ainsi que 

son fonctionnement actuel et après réparation. Il nous conseille de procéder à une démolition de 

l’ouvrage et nous demande de lui proposer un projet d’ouvrage neuf via notre prestataire. 

Assainissement des Bouvées : Le Maire, accompagné de Denis COCHELIN et de Bruno DESRAME, fait 

part de la réunion qui s’est tenue, le 5 février 2026, dans le bureau des services de l’Agglo en charge 

de l’assainissement. Suite à cette réunion, il a adressé un courrier aux habitants du lotissement 

faisant part de l’avancement du dossier. 

Tour de table : 
 
Stéphane DEHAUDT signale que les barrières en bois de la voie verte sont relevées tous les jours. Eric 
DESLANDES précise que les barrières sont appelées à disparaître selon la politique du Conseil Départemental. Il 
évoque la nécessité de pose de poteaux empêchant le passage de véhicules automobiles. 
 
Eric DESLANDES fait part en tant que Vice-Président du SAEP (syndicat d’eau) des gros travaux qui sont 
projetés sur le périmètre du syndicat. La plupart de ces travaux de rénovation de réseaux et construction d’un 
nouveau château d’eau, sont à réaliser sur les communes ayant intégrées le SAEP depuis 2023. 
 
 
 
 
 
Séance levée à: 20:30 
 
 
 En mairie, le 20/03/2026 
 Le Maire 
 Jean-Louis GUIRLIN 
 


